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«Sans une politique nationale 
Le Soir d’Algérie : Récemment, un

conseil interministériel, tenu sous la
présidence du Premier ministre,  a été
exclusivement consacré à la prise en
charge du cancer. Des décisions
lourdes ont été prises, notamment la
création de centres anticancéreux,
l’achat d’équipements pour la radiothé-
rapie et le remboursement de certains
médicaments anticancéreux et des
antalgiques. Mais les sections syndi-
cales affiliées à la Fédération de la
Sécurité sociale dénoncent ces
mesures parce qu’elles considèrent
que ce n’est pas à la CNAS de les
prendre en charge mais plutôt au sec-
teur de la santé ?

Farid Chaoui : Tout d’abord, il faut
souligner que c’est la première fois qu’un
conseil interministériel invite des méde-
cins concernés par le sujet. C’est une
avancée parce qu’il était de coutume de
les solliciter avant ou après la réunion,
jamais les faire participer au conseil lui-
même.

Ensuite, il faut remarquer que nous
avons un Premier ministre pragmatique et
qui a à cœur la chose publique et un
ministre de la Santé qui a une formidable
expérience politique donc capable de voir
les choses dans leur globalité, qui est
médecin et est doué d’une grande capaci-
té d’écoute. Voilà donc deux facteurs posi-
tifs qui encouragent à réfléchir sur la pro-
blématique de la santé en Algérie. Parmi
les mesures prises par ce conseil, il y a
celle rendue publique, concernant  la mise
à disposition en pharmacie de villes de
certains médicaments du cancer. 

C’est, sans aucun doute, une très
bonne décision, car tous les malades trai-
tés pour cette pathologie ne sont pas hos-
pitalisés : ceux qui sont soignés à l’hôpital
bénéficient sur place du traitement. Par
contre, les patients traités dans des struc-
tures extrahospitalières étaient contraints
de se déplacer à la PCH (une seule agen-
ce à Alger pour tout le territoire national !)
pour acquérir leur médicament au prix fort
et sans espoir d’être remboursés par la
Sécurité sociale.

Cela pose des problèmes énormes.
Quant aux arguments du syndicat qui esti-
me que cette mesure peut déséquilibrer
les finances de la CNAS, il soulève un
faux problème. C’est une hérésie que
d’opposer les assurés sociaux à ceux qui
sont censés être pris en charge sur le bud-
get de l’Etat. 

Outre son inanité, cet évènement sou-
ligne toute l’absurdité de l’émiettement du
système de financement du système de
santé entre CNAS, Casnos, budget de
l’Etat, mutuelles et de plus en plus la bour-
se des ménages. Dans tous les pays qui
pratiquent une vraie politique de santé, il y
a une seule assurance-maladie qui couvre
l’ensemble des citoyens et qui permet à
tous d’accéder aux mêmes soins de
manière équitable. Je ne comprends pas
très bien la réaction de la Fédération,
mais, franchement, je trouve que dans ce
cas ses justifications ne sont pas fondées.

Visiblement, la controverse s’ampli-
fie quant aux dépenses pour une mala-
die incurable au détriment des autres
pathologies. Prolonger la vie des
malades de quelques mois ou bien les
renvoyer mourir chez eux. Grave
dilemme...

Nous sommes-là dans une situation qui
résume bien toute la problématique. Des
gens courageux comme le professeur
Bouzid sont montés au créneau pour

poser le problème du cancer à l’échelle
nationale jusqu’aux plus hauts décideurs
du pays. Si la même démarche est adop-
tée pour les maladies cardiovasculaires,
les maladies métaboliques, les handica-
pés des accidents de travail, etc., on se
rendra compte qu’il faudra un programme
spécial pour chacune de ces pathologies
compte tenu des innombrables problèmes
qu’elles soulèvent et qui sont loin d’être
résolus. Or, si l’on additionne tous ces pro-
grammes, qui coûtent très cher, on va,
hélas, découvrir qu’il y a une inadéquation
énorme entre ces besoins en constante
augmentation du fait de la transition épi-
démiologique et les moyens dont nous
disposons pour y faire face et qui ne pro-
gressent pas à la même vitesse. A bien y
regarder, il n’y a pas que la cancer qui
pose problème !

En matière de gestion, nous avons
l’impression que les autorités en char-
ge du secteur réagissent aux pressions
du moment plutôt qu’elles n’anticipent
les grandes questions de santé
publique. Selon vous, est-ce la consé-
quence de l’absence d’une stratégie et
d’une politique natio-
nale claire ?

La plupart des gou-
vernements dans le
monde, s’agissant d’un
problème aussi sen-
sible que celui de la
santé, ont tendance à
réagir aux événements
conjoncturels  sous la
pression de la rue ou de
lobbies puissants qui
gravitent autour de ce
secteur. Ils sont ainsi lit-
téralement pris en
otages et tendent à réagir sous la pression
en parant au plus urgent. En ce qui nous
concerne, il faut aller plus loin et engager
des réformes structurelles qui permettront
au système de santé de s’adapter aux
transformations et aux grands défis liés
aux transitions épidémiologique et démo-
graphique. Ceci est d’autant plus vrai et
actuel que la transition démocratique est
venue tout récemment se télescoper avec
ces deux autres transitions en donnant
plus de poids aux associations d’usagers
et aux syndicats des personnels de santé
qui revendiquent une plus grande place
dans la gestion du système. 

C’est une bonne chose mais qui rend la
décision plus difficile, nécessitant une per-
manente négociation. Si l’on ne fait pas
l’effort aujourd’hui de  réfléchir réellement

sur le devenir du système de santé, dans
5 ou 10, ou 20 ans, nous aurons encore à
faire face aux mêmes problèmes et à
dépenser beaucoup d’argent pour, in fine,
se retrouver à la case départ.

Il est fait peu cas de la maintenance
des équipements médicaux achetés à
coups de millions de dollars et sont
parfois à l’arrêt faute d’un personnel
qualifié et suffisamment sensibilisé sur
sa «mission». Cela rappelle l’échec des
usines clés en main... 

Vous posez là un vrai problème. Il faut
savoir comment ils ont été achetés ? Com-
ment ils sont arrivés en Algérie ? Ont-ils
été installés ou pas ? Qu’a-t-on fait pour
leur maintenance ? Le problème est que
nous n’avons pas un programme national
de santé. Je m’explique : aujourd’hui, les
besoins en matière de santé augmentent
alors que proportionnellement les moyens
financiers ne suivent pas. Deux chiffres :
la dépense nationale de santé (DNS),
c'est-à-dire tout ce que la communauté
peut consentir pour financer le système de
santé, c’est moins de 400 $ par habitant et
par an. C’est très peu en comparaison aux

pays de l’OCDE où la DNS
est supérieure à 4 000 $.
Nous sommes donc dans un
rapport de 1 pour 10 ! En
outre, sur ces 400 $, 80 sont
dépensés pour les médica-
ments, pas plus. Ce sont les
moyens réels dont nous dis-
posons. On crie au scanda-
le du fait que l’on dépense
2,8 milliards de dollars en
achat de médicaments. En
fait`, nous sommes là aussi
dans un rapport de 1 à 10
comparé aux pays de l’OC-

DE. La France dépense 800 dollars par
habitant et par an en médicaments. 

La question est de savoir comment uti-
liser cette ressource rare ? Il est évident
qu’il nous faudra établir un programme et
des priorités dans le court, moyen et long
termes. Sans ce programme nous subi-
rons la pression des lobbies qui vous
poussent à acheter non ce dont on a
besoin, mais ce qu’ils ont à nous vendre !

Mais compte tenu de votre implica-
tion dans la politique de santé existe-t-
il un état des lieux chiffré du parc médi-
cal à travers le territoire national ?
Vous-même vous avez évoqué le cas
des équipements toujours sous embal-
lage de l’hôpital de Bab-El-Oued. 

Entretien réalisé par Brahim Taouchichet

«Cela veut dire qu’il
faut intégrer le

secteur privé dans le
système national de
santé, qu’il soit tenu

par un cahier des
charges et des règles
et qu’il soit pris en

charge par la sécurité
sociale.»

l Cet entretien, que nous voulions
volontairement approfondi avec l’éminent
spécialiste en gastro-entérologie, le
professeur Farid Chaoui, fait ressortir que
la santé des Algériens dans toutes ses
composantes sociales est toujours d’une
brûlante actualité pour deux raisons
majeures. D’abord, l’irruption sur la scène
publique des revendications pour une
meilleure protection sanitaire à la faveur de
la dynamique induite par le «printemps
arabe». Face à la pression de la rue, les
gouvernants sont désormais obligés de
«composer» et hisser la santé au rang de
priorité. C’est notamment le cas en Algérie
où le budget de la santé 2012 avec 404,94
milliards de dinars vient juste après ceux
de la Défense et de l’Intérieur. A quelque
chose malheur est bon, oserions-nous dire
puisqu’une prise de conscience se dessine
quant à la nécessité impérieuse d’apporter
une réponse adaptée  aux problèmes du
jour. C’est d’ailleurs dans ce cadre qu’il
convient de placer la réunion d’un conseil
interministériel par le Premier ministre
Sellal –  fait nouveau à la Pharmacie
centrale. Il y a urgence, le cancer fait des
ravages : 50 000 cas par an et tous les
malades n’ont pas accès aux soins ni à un
lit d’hôpital. En conséquence, beaucoup
meurent dans le dénuement total. Les
pathologies cardiovasculaires et
métaboliques – conséquence dans l’entrée
brusque dans la vie moderne –
connaissent une rapide augmentation.
Farid Chaoui va encore plus loin et met le
doigt là où le bât blesse : la conjugaison
simultanée des transitions démographique
et épidémiologique et, surtout, les moyens
ne suivent pas. Dans 20 ans, les séniors ou
les plus de 60 ans seront près de 4
millions. Ils corrigent ainsi une pyramide
des âges qui a longtemps prévalu chez
nous avec la prépondérance de
populations jeunes de moins de 30 ans et
pèseront sur le budget santé. Des défis
supplémentaires auxquels il sera difficile à
l’Etat de faire face à brève échéance, car 80
dollars par habitant et par an c’est
nettement insuffisant, nous dit le
professeur Chaoui. Par ailleurs, notre
interlocuteur s’insurge quant à la mortalité
maternelle du fait d’une mauvaise prise en
charge (100 femmes sur 100 000 décèdent
lors de l’accouchement et 800 des suites
de leurs couches). Que dire sachant que 3
000 enfants sont en attente d’être opérés
du cœur et 15 000 insuffisants rénaux pour
une greffe. Flambées épidémiques dans le
cas de maladies que l’on croyait
complètement éradiquées (1 500 cas de
tuberculose diagnostiqués récemment au
CHU d’Oran !), résurgence des maladies de
la pauvreté et apparition de pathologies
foudroyantes comme le sida, les hépatites
(5 millions de  dinars par malade et par an
pour une trithérapie). La production locale
des médicaments génériques reste très
modeste (40% des besoins alors que
l’objectif déclaré depuis plusieurs années
est de 70%). C’est donc la voie ouverte aux
lobbies (ou mafia du médicament de plus
en plus décriés jusqu’en haut lieu). 
A défaut d’une nomenclature d’achat
précise et transparente, ils influeront
fatalement sur l’orientation de la
couverture sanitaire du pays. Nous
abordons aussi dans cet entretien
l’épineuse question des traumatismes liés
à la guerre de Libération nationale
auxquels se s’ajoutent ceux de la
décennie noire qui imposent un traitement
spécifique et des moyens humains
appropriés. Chargé du dossier de la santé
et de la Sécurité sociale  dans le
gouvernement Hamrouche, Farid Chaoui
nous révèle que le projet de réformes a
été mis sous le boisseau sur injonction du
FMI. Mais depuis,  les événements
sanitaires qui s’accélèrent militent plus
que jamais pour une politique nationale
de la santé chère à l’éminent spécialiste,
exigence qui interpelle les décideurs —
dans un esprit de solidarité et d’équité.
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